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Le P.O.S .  i nstru ment de  protection  
de  l 'envi ron nement 
AU DÉPART, DEUX JUGEMENTS 
DU TRIBUNAL ADMINISTRA TIF 
DE RENNES 
« Sans qu 'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens des requêtes : ( .. .). Considérant qu 'il 
ressort des pièces du dossier que le rapport 
de présentation qui accompagne Je P. O.S. 
partiel de La Forêt-Fouesnant se borne à 
décrire succinctement le cadre naturel de 
cette commune, sans fournir d'indications 
précises sur J'état initial de J'environnement; 
qu 'en outre, ce document ne mentionne que 
de manière brève et superficielle comment a 
été pris en compte le souci de la préservation 
de J 'environnement;  qu 'ainsi, les dévelop­
pements consacrés à de telles préoccupa­
tions, particulièrement importantes en l 'es­
pèce, compte tenu de la situation, de J 'intérêt 
et de la fragilité de nombreux secteurs délimi­
tés par ce P. O.S., ne sont pas de nature à 
satisfaire aux dispositions de J 'article R. 123-
1 7  (4°) du Code de l'urbanisme précité ; ( . .  .) 
décide : article premier - J'arrêté du Préfet 
du Finistère en date du 31 décembre 1 981 ,  
rendant public le  P. O.S. partiel de La Forêt­
Fouesnant, est annulé. » 
Et, cet autre jugement:  
« Sans qu 'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens des requêtes : ( .. .) Considérant qu 'il 
ressort des pièces versées aux dossiers que 
le rapport de présentation qui accompagne 
le plan d'occupation des sols de la commune 
de Plougonvelin se borne à décrire en quel­
ques lignes J'état initial de J'environnement, 
sans procéder à la moindre analyse du milieu 
naturel de cette commune littorale ; qu'en 
outre, ce document ne mentionne que de 
manière succincte et superficielle les 
mesures prises en vue de protéger J'environ­
nement d'une commune, située à proximité 
de J 'agglomération brestoise et dont la voca­
tion est à la fois agricole et touristique ; qu 'en 
conséquence, le rapport de présentation 
accompagnant le plan d'occupation des sols 
de Plougonvelin ne satisfait pas aux exi­
gences découlant des dispositions de J 'arti­
cle R. 123- 1 7  (4°) du Code de J 'Urbanisme 
précité (. . .) décide : article premier - l'arrêté 
du 1 "' décembre 1 98 1  par /equel le Préfet du 
Finistère a approuvé le plan d'occupation 
des sols de la commune de Plougonvelin est 
annulé. » 
Ainsi se trouvait sévèrement remis en cause 
le savoir-faire de la Direction Départemen­
tale de J'Equipement du Finistère en matière 
de documents d'urbanisme au moment 
même où J'élaboration des communes litto­
rales prescrites par la "directive littoral" 
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d'août 1979 battait son plein. Les autres 
P. O.S. approuvés ou en cours d'élaboration 
des 1 12 communes littorales du département 
ne risquaient-elles pas, à terme, de subir Je 
même sort les uns après les autres ? 
En y regardant de plus près, pourtant, il appa­
raissait à l'évidence aux techniciens, que les 
P. O.S. du Finistère étaient loin de méconnaÎ­
tre J'environnement communal. Sur le fond ils 
n 'avaient rien à envier à ceux d'autres dépar­
tements car la démarche suivie pour la prise 
en compte de l'environnement existait et se 
traduisait en pratique sur les plans de zonage 
et dans les règlements des documents d'ur­
banisme. Mais pas dans les rapports de pré­
sentation : la réflexion était menée, sa traduc­
tion était trop succincte dans la forme. 
VERS UN GUIDE PRATIQUE 
Ces déboires amenèrent donc à s 'interroger 
sur le contenu qu 'il convenait de donner au 
rapport de présentation des P. O.S. Par la 
même occasion, les problèmes de fond 
devaient être réexaminés afin de mieux 
cadrer la méthode à suivre pour analyser 
l'état initial de l'environnement et apprécier 
les incidences de la mise en œuvre du P. O.S. 
La réflexion, d 'abord interne de la D.D. E., puis 
menée avec J 'assistance technique du Ser­
vice Technique de l'Urbanisme et de J'Atelier 
d'Environnement et d'Architecture Ponant, 
déboucha très vite sur une avalanche d'inter­
rogations de la part des techniciens chargés 
de l'élaboration des P. O.S. : quels thèmes 
aborder, quels moyens employer, où trouver 
les données, comment les traduire dans les 
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P. O.S., et surtout, comment en faire une pré­
sentation correcte, révélatrice du travail 
accompli, pour ne pas risquer à nouveau 
J 'annulation pour des questions de forme ? 
Des études très complètes avaient été réali­
sées par les Services de l'Administration 
Centrale, mais toutes aboutissaient à des 
méthodologies complexes ou trop lourdes 
pour être adaptées aux réalités quotidiennes 
de terrain. S 'y ajoutaient les problèmes du 
coût des études à faire réaliser par des orga­
nismes spécialisés, les problèmes de délai 
d'exécution de ces études dant une partie 
doit être disponible en amont de la procédure 
d'élaboration du P. O.S. sous peine de n 'ap­
paraÎtre que comme des exercices de style. 
De plus on pouvait s 'interroger sur J 'intérêt 
réel d'études exhaustives appliquées aux 
communes du Finistère, en majorité cou­
vertes par un "plan cadre " (équivalent de la 
carte communale ou du M.A. R. N. U.) qui 
constitue déjà une réflexion préliminaire à 
celle du P. O.S. 
La demande se situait autre part : les char­
gés d'études avaient besoin d'une méthode 
souple et légère compte tenu de leur plan de 
charge, adaptée à leur niveau de connais­
sance dans les différents domaines de J 'envi­
ronnement et à la portée des élus commu­
naux. 
Mais la méthode devait être suffisamment 
complète et pertinente pour ne pas oublier 
les points essentiels et atteindre l 'objectif de 
prise en compte de J'environnement, non 
seulement dans la forme, mais aussi, point 
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essentiel, sur te fond. La décision finale fut 
l'élaboration d'un guide pratique rédigé à 
leur intention, sorte de pense-bête pour te 
recueil et le traitement des données néces­
saires à l 'analyse de l'état  initial de l 'environ­
nement, et fil conducteur pour la rédaction du 
rapport de présentation. 
SAISIE DES DONNÉES 
DE L 'ENVIRONNEMENT 
La démarche proposée pour le recueil et le 
traitement des données relatives à l 'environ­
nement se veut simple : il s 'agit pour le 
chargé d'études d'arriver trés rapidement à ta 
connaissance générale de l'environnement 
communal de façon à procéder à un ba­
layage des points forts - dont certains 
seront peut-être à approfondir ultérieure­
ment en fonction des options du P. O.S. -, et 
à préparer une carte des principales 
contraintes de l 'environnement. C'est ainsi 
qu 'il est d'abord proposé une approche des­
criptive du milieu physique et de l 'occupation 
du sot, deux domaines où il est possible d'ob­
tenir des documents cartographiques sim­
ples à réaliser et à présenter, à partir de 
documents disponibles en D.D.E. (les cartes 
I. G.N. au 1 125.000 et tes photographies 
aériennes) complétés par te recueil de quel­
ques données et par une première vérifica­
tion de terrain. 
La carte du milieu physique révèle tes 
grandes lignes du relief qui pourront être 
mises en relation avec l'organisation géné­
rale de l'espace, tes différents types d'occu­
pation du sol, et, si possible, a vec d 'autres 
matières comme la géologie et ta pédologie. 
Figurent également sur cette carte les cours 
d'eau et les principaux thalwegs, ainsi que 
tes lignes de partage des eaux, indication qui 
pourra être déterminante dans la localisation 
des secteurs à urbaniser ou à équiper selon 
leur position dans tel ou tel bassin versant. La 
carte du milieu physique apparaÎt en fait 
comme une sélection de certains éléments 
figurant sur tes cartes de l 'I. G.N., à révéler 
parce que significatifs du territoire commu­
nal et utiles aux analyses à effectuer dans tes 
étapes ultérieures. 
La carte de l 'occupation du sot est aussi peu 
sophistiquée et n 'indique que les éléments 
aisément saisissables : tes voies de commu­
nication et tes secteurs d'habitat  aggloméré, 
tes espaces agricoles et les boisements (à 
différencier te cas échéant s 'il apparaÎt des 
sous-espaces caractéristiques), tes landes 
et les espaces naturels ou non agricoles, tes 
zones humides. Les hameaux agricoles et les 
fermes y sont également reportés parce que 
déterminants dans tes choix qui sont faits 
quant aux possibilités d'urbanisation des dif­
férents hameaux et villages, très nombreux 
dans le département du Finistère, caractérisé 
par un habitat très dispersé. Cette dernière 
information est généralement fournie par la 
Chambre d'Agriculture a vec laquelle s 'ins­
taure toujours une collaboration fructueuse, 
et qui procède également, si nécessaire, à 
une cartographie des structures d'exploita­
tion. La carte de l 'occupation du sot ainsi 
réalisée complète celle du milieu physique 
pour donner une vision globale des princi­
paux traits de l'environnement communal. 
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RÉALISA TION D'UNE CARTE 
DES CONTRAINTES 
L 'étape suivante est ta recherche des don­
nées de l'environnement susceptibles d'ap­
paraÎtre comme des contraintes aux objectifs 
d'urbanisation et de prévision des divers 
équipements. Ce travail est un peu plus déli­
cat, car les données sont bien souvent 
éparses, incomplètes ou pas disponibles. Et 
pourtant, il s 'agit de ne rien oublier d'essen­
tiel pour que tous les choix soient faits en 
connaissance de cause et que te P. O.S. 
apparaisse comme un réel instrument de pro­
tection de l'environnement. Cette recherche 
est l'un des aspects qui déroute tes chargés 
d'études, peu habitués à aborder des 
domaines qui leur sont parfois étrangers. 
C'est pourquoi il est nécessaire de tes guider 
dans cette étape en leur proposant un 
tableau récapitulatif des données à recueillir. 
A ce stade, il est possible de distinguer les 
données de base (à rechercher systémati­
quement parce qu'essentielles à prendre en 
compte) et tes données complémentaires, 
non significatives à l'échelon communal, ou 
non utiles à l'analyse des incidences de la 
mise en œuvre du P. O.S. sur l'environne­
ment, ou encore trop difficiles à appréhender 
de façon systématique pour certains aspects 
qui devront faire l'objet d'études spécifiques 
ou sectorielles, à réaliser ultérieurement si 
elles s 'avèrent utiles à la résolution d'un 
conflit urbanisation/environnement. 
Ce tableau rappelant les données à recueillir, 
reste tout de même te plus exhaustif possible, 
quitte à procéder par étapes successives en 
n 'effectuant d'abord qu 'unpremier balayage 
de détection des points forts de l 'environne­
ment. L 'attitude à adopter dépend en fait des 
caractéristiques spécifiques à chaque com­
mune et de la valeur et de la sensibilité des 
milieux rencontrés, mais aussi des objectifs 
arrêtés par te Conseil municipal et des diffé­
rentes dispositions prévues dans le P. O.S. 
(ou existantes dans te "plan cadre 'J. 
Les grandes rubriques de ce tableau sont tes 
suivantes : ea ux, écologie- faune-flore, 
patrimoine, habitat-activités humaines, en 
différenciant tes thèmes spécifiques aux 
communes littorales pour en simplifier la lec­
ture et en indiquant les principales sources 
d'information (dont certains inventaires ou 
études spécifiques au Finistère, disponibles 
au Service Environnement de ta D.D. E.). Pour 
ces données regroupées par thème, il est 
indiqué ta façon de tes interpréter et de les 
hiérarchiser de manière à réaliser une carte 
des contraintes de l'environnement à une 
échelle aussi proche que possible de cette 
du document de zonage P. O.S. Cette carte 
synthétique, à produire à l'amont de la pro­
cédure, pourra ainsi constituer tout au tong 
des réunions de travail de ta commune le 
document visualisant tes options du P. O.S. 
en matière de protection de t'environnement:  
protection des ressources naturelles, protec­
tion des milieux naturels tes plus intéres­
sants, protection des paysages et des sites, 
protection du cadre de vie des habitants. 
L 'accent est volontairement mis sur la réali­
sation de documents cartographiques, faci­
lement affichables en mairie, et permettant 
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une présentation aisée du travail effectué, à 
garder en mémoire jusqu'à l'aboutissement 
du P. O.S. En outre, si un "plan-cadre" existe 
déjà, ta comparaison des différents docu­
ments ·peut permettre de détecter instanta­
nément tes conflits aménagement/environ­
nement sur lesquels il faudra porter une 
attention particulière lors de l'élaboration du 
P. O.S. 
RÉDACTION DU RAPPORT 
DE PRÉSENTA TION 
Si ta méthode proposée a été correctement 
suivie tors de ta collecte des informations, de 
leur traduction en terme de contraintes, puis 
dé' leur prise en compte tors de l 'élaboration 
du zonage et du règlement du P. O.S., alors ta 
matière existe pour rédiger un bon rapport de 
présentation. Pour peu que te rédacteur ait 
réalisé ou suivi l'ensemble des études préa­
lables et tes différentes étapes de ta réalisa­
tion du P. O.S., il sera réellement en mesure 
de formaliser dans le rapport le travail 
accompli. A une condition : qu 'on lui four­
nisse un canevas général à suivre pour réali­
ser une présentation conforme aux disposi­
tions du Code de l'Urbanisme et pour traduire 
concrètement la façon dont l'environnement 
a été pris en compte tors de l'élaboration du 
P. O.S. Tel est l'objet du deuxième volet du 
guide pratique de la D.D. E. du Finistère. 
Deux chapitres "Environnement" sont pro­
posés dans te rapport de présentation, sui­
vant les termes mêmes de l'article R. 137- 1 7  
du Code de l'Urbanisme : le chapitre "Ana­
lyse de l'état initial du site et de l'environne­
ment", et te chapitre "Prise en compte de 
l'environnement" qui recouvre en sous- titre 
"Incidences des dispositions du P. O.S. sur 
l'environnement - Mesures de préservation 
et de mise en valeur". Ces deux chapitres 
prennent place dans un nouveau canevas 
proposé pour tous tes P.O.S. du département 
afin de tenir compte de la nouvelle rédaction 
du Code de l'Urbanisme issue du décret de 
septembre 1 983, et bien individualiser te 
volet "Environnement" dans l'articulation 
générale du rapport. 
Analyse de l'état initial 
Le chapitre "Analyse de l'état initial du site et 
de l'environnement" est divisé en : milieu 
physique, occupation du sot à dominante 
agricole et milieux naturels, autres éléments 
du patrimoine communal, habitat et équipe­
ments. La rédaction de ce chapitre est pure­
ment descriptive en rejetant les développe­
ments superflus n 'ayant pas de relation avec 
le zonage ou le règlement P. O.S., et en analy­
sant aussi bien les aspects positifs de l'état 
de l'environnement (qualités à préserver) que 
tes aspects négatifs (atteinte, occupations du 
sot dévalorisantes, évolutions régressives) 
qui pourront faire l 'objet de mesures particu­
lières. 
Les "indications précises sur l'état initial de 
l'environnement" (cf. jugement du T.A. de 
Rennes) consistent en un commentaire 
détaillé des cartes réalisées tors de l'étude du 
P. O$, complété par t 'exposé d'apprécia­
tions qualitatives difficiles à restituer graphi­
quement. La rédaction peut être complémen­
taire d'autres parties du rapport, comme 
l'analyse de la situation en matière de démo­
graphie ou de certaines activités économi­
ques, mais sans redondance. La cohérence 
de l 'analyse apparaÎtra d'autant mieux que 
l 'on fera en outre la liaison avec les autres 
documents du P. O.S. comme l 'annexe Servi­
tudes ou l 'annexe Sanitaire, qui peuvent 
comporter des indications se rapportant à 
l'état initial de l'environnement. Enfin, une 
démarche synthétique est très souhaitable 
dans la phase finale, d'une part, pour bien 
faire apparaÎtre les différents ensembles 
homogènes ou caractéristiques de la com­
mune, et, d 'autre part, pour hiérarchiser les 
contraintes, récapituler les points forts de 
l 'environnement de la commune, et poser les 
principaux problèmes qui ·devront trouver 
une justification ou une compensation dans 
le chapitre suivant. 
Prise en compte de l'environnement 
Le chapitre "Prise en compte de l'environ­
nement" est fondamental, car ici, l 'on doit 
nécessairement prouver que la préservation 
de l'en vironnement a été l'un des objectifs du 
P. O.S., et que cet objectif est atteint, même au 
prix de compromis ou d'impacts négatifs à 
compenser par des mesures appropriées. 
Dans cette partie du rapport, tous les élé­
ments traités dans le chapitre "Analyse de 
l'état initial" doivent normalement figurer en 
termes de prise en compte - que ce soit 
pour montrer le souci de protection ou pour 
justifier du choix de non protection -, en 
termes de traduction au zonage ou au règle­
ment du P. O.S., ou en termes de mesures 
compensatoires, comme pour une étude 
d'impact, l 'analyse de l'état initial n 'est faite 
que pour introduire ce chapitre, trop souvent 
réduite à sa plus simple expression dans les 
anciens P. O.S. Quant à l'argumentation, elle 
n 'est pas toujours simple à présenter, ce qui 
oblige le rédacteur à avoir bien en tête l 'en­
semble de la démarche du. groupe de travail 
pour en restituer l 'esprit. 
Pour les zones agricoles N C et les zones 
naturelles N D, les choses sont relativement 
simples, il suffit de bien rappeler la vocation 
générale de ces zones (principe général de 
protection des espaces) ainsi que l'aspect 
restrictif des occupations du sol admises ; il 
s 'agit également de montrer l'extension des 
zonages concernés, ce qui ne pose généra­
lement pas de problèmes dans la plupart des 
communes du Finistère où la protection des 
espaces agricoles est un souci constant. Les 
zones N C et N D renferment la plupart des 
milieux naturels, sites, ou éléments du patri­
moine intéressants ;  il convient de ne pas 
oublier de les mentionner en les citant un à 
un. Si la commune est en bord de mer, la 
description de la zone N D littorale et des 
espaces qu 'elle recouvre revêt une impor­
tance particulière vis-à - vis des dispositions 
de la "loi littoral" de janvier 1 986. Enfin, un 
développement particulier est à réserver aux 
espaces boisés à conserver, compte tenu de 
la forte protection introduite par le classe­
ment. 
Pour les zones urbanisées U, les zones d'ex­
tension de l'urbanisation N A, ainsi que pour 
les autres équipements, l'approche est plus 
délicate, et il convient de bien faire apparaÎtre 
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d'abord les incidences, puis les mesures de 
préservation. Les incidences à analyser pour 
chaque zone ou par secteur homogène, 
varient bien sûr selon le type de milieu 
concerné : position topographique, bassin 
versant, occupation du sol préexistante, pay­
sage, etc. L 'importance des modifications 
prévisibles des milieux du fait de la mise en 
œuvre du P. O.S. sont à décrire en consé­
quence. 
Les mesures de préservation sont de deux 
ordres : préventives, quand des dispositions 
particulières ont été prises lors de la réflexion 
du groupe de travail et lors de la réalisation 
du zonage P. O.S., ou curatives, dès lors 
qu 'elles concernent des dispositions particu­
lières introduites dans le règlement du P. O.S., 
qu 'elles concernent une réglementation ou 
une procédure spécifique qui échappe au 
P. O.S. (installations classées, étude d'impact, 
enquête publique), ou encore qu 'elles relè­
vent d'actions à mettre en œuvre dans le 
prolongement du P. O.S. (interdiction du 
camping-caravanage sauvage, urbanisme 
opérationnel, sauvegarde d'eléments du 
patrimoine). Ces mesures de préservation 
peuvent aussi être examinées à différentes 
échelles. D 'abord, à l'échelle de tout ou partie 
de la commune quand il s 'agit, par exemple, 
d'exposer la démarche ayant conduit à la 
recherche d'un certain type de développe­
ment de l'urbanisation évitant le mitage, au 
rattachement des extensions de l'urbanisa­
tion aux secteurs agglomérés, à la sauve­
garde des hameaux agricoles, à la prise en 
compte de la localisation des services 
publics, des infrastructures et des équipe­
ments, à la prise en compte de risques natu­
rels, etc. : on pourrait exposer bien d'autres 
motivations. Ensuite, à l'échelle de chaque 
zone ou groupe de zones U et NA en explici­
tant leur mode de délimitation et la prise en 
compte dans le détail d'éléments particuliers 
tels que la présence de boisements, de che­
mins creux, d'éléments d'intérêt architectu­
ral, d'échappées visuelles ou de lignes de 
crête, de captages d'eau potable, etc. La liste 
pourrait être très longue, chaque cas est par­
ticulier et doit pouvoir recevoir une motiva­
tion quand le  travail a été réfléchi. 
Enfin, il ne faut pas délaisser les emplace­
ments réservés et certains secteurs concer­
nant des équipements dont l'impact sur l 'en­
vironnement sera étudié plus tard, car c 'est le 
P. O.S. qui en arrête le choix de la localisation. 
Lors de la réalisation des équipements 
concernés, le volet de l'étude d'impact inti­
tulé "raisons pour lesquelles, parmi les partis 
envisagés, le projet présenté a été retenu " ne 
pourra que concerner des variantes techni-
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ques ou esthétiques, en renvoyant au P. O.S. 
quant au choix de la localisation. Ce volet de 
l'étude d'impact est donc logiquement à trai­
ter dans le rapport de présentation, les 
mesures compensatoires relevant de l'étude 
d'impact, une fois l 'équipement programmé 
et bien défini. 
SIMPLISTE, LA MÉTHODE ? 
Simpliste, certes elle peut en donner l 'im­
pression, puisqu 'elle se borne à ne révéler 
que la physionomie générale de la commune 
et ne propose qu 'un balayage des principaux 
problèmes sans faire appel systématique­
ment à des analyses spécialisées. Elle l'est 
aussi par la force des choses parce que des 
études exhaustives à faire réaliser sont trop 
lourdes pour la majorité des "communes 
ordinaires " du Finistère, et qu 'il n 'est d'ail­
leurs pas sûr que le gain de qualité du P. O.S. 
soit proportionnel au poids de ces études ; 
elle l 'est encore tout simplement parce qu 'il 
n 'est matériellement pas possible d'engager 
et de suivre un grand nombre d'études à 
méthodologie sophistiquée pour l 'ensemble 
des communes dont le P.O.S. est en cours, 
que la prise en compte de l 'environnement 
dans les documents d'urbanisme est malgré 
tout indispensable et obligatoire, et qu 'une 
méthode même légère doit absolument être 
proposée aux élus. 
Tout l'intérêt de la méthode réside d'ailleurs 
peut-être là : sa souplesse la rend accessible 
au chargé d 'études P. O.S. non spécialisé 
dans le domaine de l 'environnement. Il peut 
s 'y impliquer et faire lui-même l 'effort de 
découverte de l 'environnement communal 
quitte à faire appel à des compétences exté­
rieures après avoir détecté des aspects à 
approfondir, des points nébuleux ou des 
enjeux conflictuels. De cette implication, qui 
doit intervenir dès le départ de la procédure 
d'élaboration du P. O.S., résulte une possibi­
lité accrue de dialogue avec les élus et les 
autres partenaires, et une possibilité d'imbri­
cation étroite du thème environnement avec 
les autres préoccupations. L 'étude d'envi­
ronnement n 'est pas traitée parallèlement et 
plaquée après coup dans le document final, 
elle fait partie intégrante de l'étude du P. O.S. : 
les arbitrages risquent d'en être d'autant plus 
pertinents et le P. O.S. apparaÎtra comme un 
réel instrument de prise en compte et de pro­
tection de l 'environnement communal. 
Gérard GARNIER 
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à la Direction Départementale 
de l'Equipement du Finistère 
